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Comment le RN cherche
à contrer Bruno Retailleau
Paul Laubacher

Alors que le ministre de l’Intérieur peut être considéré
comme un danger pour le RN, le parti nationaliste navigue
entre plusieurs stratégies pour endiguer sa popularité grandissante.

tout en sachant que l’OQTF
allait être retoquée?
Le ministre de l’Intérieur a communiqué
précipitamment sur son compte X, com-
me s’il s’agissait de trophées de chasse, ce
qui n’est pas de bonne gouvernance. C’est
malheureusement une tendance de tous
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L’empilement des cours de justice et
des loisnepouvaitdéboucherque sur

l’annulationde l’OQTFde l’influenceur al-
gérien Doualemn, argumente Anne-Marie
LePourhiet, professeurdedroit public.

LEFIGARO. - Le tribunal administratif
deMelun a annulé l’OQTF sans délai
dont l’influenceurDoualemn,
au centre d’une crise diplomatique
avec l’Algérie, faisait l’objet.
Comment lire cette décision?
ANNE-MARIE LE POURHIET. - Elle est
parfaitement logique, dans la suite de la
décision du tribunal administratif de Paris
qui a suspendu l’expulsion en urgence ab-
soluedécidéepar leministrede l’Intérieur.
Il ne s’agit que d’une application classique
du code de l’entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d’asile (Ceseda), dont les
modifications incessantes ont été délibé-
rément votées pour limiter les possibilités
d’éloignement des étrangers en situation
irrégulière ou ceux qui constituent une
menace pour l’ordre public. Dans le cas de
«Doualemn», les magistrats n’écartent
pas du tout la loi, et se bornent à l’appli-
quer. Il faut ajouter que le législateur fran-

çais n’a cessé de multiplier les procédures
juridictionnelles permettant de contester
les décisions publiques : référé-suspension
et référé-liberté devant le juge adminis-
tratif, QPC devant le Conseil constitution-
nel, recours devant les juges euro-
péens etc. L’action publique est à la merci
des procédures contentieuses.

Doit-on y voir «une sanction
de la précipitation des autorités
administratives», comme l’affirme
l’un des avocats deDoualemn?
Je crains effectivement que le ministre de
l’Intérieur se soit précipitédans cette affai-
re et je doute que ses services ne l’aient pas
prévenu que ses décisions expéditives
tomberaient certainement sous le coup
d’une jurisprudence constante. Les tribu-
naux administratifs n’ont fait ici qu’une
banale application de la loi. Il est cepen-
dant bizarre que l’individu concerné ait pu
remonter dans un avion vers la France,
car, en théorie, un arrêté d’expulsion
(avant sa suspension par le juge) vaut in-
terdiction de retour sur tout le territoire
Schengen. Il yaquelquechosequin’estpas
clair du tout dans ce retour à l’envoyeur.

En ce sens, leministre de l’Intérieur
a-t-il surtout fait une opération
de communication sur cette affaire,

les ministres de l’Intérieur qui se succè-
dent dans le rôle de«premier flic de Fran-
ce» alors que les textes en vigueur n’ont
pas été modifiés et qu’ils risquent une
sanction juridictionnelle. Il y amaintenant
une surenchère communicationnelle chez
les ministres qui n’est pas très sérieuse.
Quand on n’a pas de majorité pour faire
modifier les lois et encore moins le droit
européen, il est risqué de jouer les va-
t-en-guerre.

Invité sur LCI jeudi, BrunoRetailleau
a déclaré :«Onaquantité de règles
juridiques qui ne protègent pas
la société française.»Lamultiplicité
des procédures et des recours possibles
porte-t-elle préjudice à la société?
On amultiplié les entraves à l’action pu-
blique depuis des décennies. Et la droite
française a largement contribué à cette
situation. Bruno Retailleau critique
aujourd’hui sévèrement la «directive-
retour», qui multiplie effectivement les
obstacles aux mesures d’éloignement
des étrangers, mais cette directive a été
adoptée en décembre 2008 en Conseil
des ministres européen présidé par
Bruno Le Maire, qui en est signataire, et
en codécision avec le Parlement euro-
péen, où les eurodéputés UMP l’ont aus-
si votée. C’est aussi Nicolas Sarkozy, qui,

en 2003, fut à l’origine d’une restriction
des cas dits «de double peine», c’est-à-
dire d’interdiction du territoire des
étrangers pénalement sanctionnés.
C’est encore la droite qui a fait modifier
la Constitution pour faire ratifier le traité
de Lisbonne au mépris du référendum
de 2005 en aggravant le transfert à
l’Union de compétences régaliennes et
en confortant la primauté du droit euro-
péen sur les lois nationales de telle sorte
que le Conseil constitutionnel peut dé-
sormais juger que la transposition d’une
directive ou le respect d’un règlement
«résulte d’une exigence constitutionnel-
le». C’est dans ce même mandat que
l’on a fait adopter une question priori-
taire de constitutionnalité qui a notam-
ment permis à une kyrielle d’associa-
tions militantes de faire invalider par le
Conseil constitutionnel une loi répri-
mant l’aide aux migrants illégaux au
nomd’un improbable principe de frater-
nité . Nos codes, aussi bien sur l’entrée et
le séjour des étrangers que sur la natio-
nalité, sont autant d’obstacles à la maî-
trise de l’immigration et devraient être
nettoyés au «Kärcher». Mais il faudrait
aussi réviser la Constitution pour ren-
verser la primauté du droit européen sur
les lois nationales postérieures. Et il faut,
pour cela, desmajorités. ■

S tanislas Rigault est un fin
observateur. Le jeune pa-
tron de Génération Z, le
mouvement de jeunesse de
Reconquête, le parti d’Éric
Zemmour, observe tout ce

qu’il se passe chez les jeunes du
«camp national», notamment les al-
lées et venues des militants. Il les voit
passer d’un mouvement à un autre,
presque sans scrupule. Il a bien regar-
dé la vidéo de la soirée des Jeunes LR
organisée mi-janvier en l’honneur de
Bruno Retailleau. Le ministre de l’In-
térieur y a été accueilli en homme
providentiel, celui que la droite se
cherche à tout prix.
Stanislas Rigault a bien rigolé. Il a re-

connu quelques têtes, d’anciens mili-
tants zemmouriens par exemple. C’est
que le monde est petit, et que les succès
vont et viennent. C’est certain : aujour-
d’hui, Bruno Retailleau attire la lumiè-
re. Comme ce fut le cas pour Éric Zem-
mour. Comme c’est le cas pour Jordan
Bardella, le président du Rassemble-
ment national (RN), qui cherche, lui, à
conquérir les derniers électeurs de
droite. «Il sait faire et envoyer les bons
signaux : lors de la mort de Jean-Marie
Le Pen, sur les expulsions, sur l’Algérie.
Il faut le dire : ça plaît à la droite», dé-
crypte un acteur du camp national.
Bruno Retailleau est-il un danger

pour le RN, et pour tous les prétendants
du «camp national» en général, à qui il
pourrait grappiller des voix ? Depuis
qu’il a été nommé au ministère de l’In-
térieur par Michel Barnier, éphémère
premier ministre LR, le Vendéen voit sa
cote de popularité, et sa notoriété,
s’envoler. En septembre, il était devenu
le poids lourd du gouvernement. En
janvier, le voilà poids lourd de la droite,
un œil sur le parti, un œil sur, pourquoi
pas, la prochaine présidentielle. Sacrée
gageure pour ce travailleur acharné de
64 ans, ex-patron des sénateurs LR, un
temps proche de l’une des égéries de la
droite nationale et fondateur du Puy-
du-Fou, Philippe de Villiers. Les deux
hommes ont mis en scène leurs retrou-
vailles à l’occasion du départ du dernier
Vendée Globe, aux Sables-d’Olonne.
«Les liens sont plus forts que les querel-
les», avait alors déclaré Philippe
de Villiers, qui a accompagné Éric Zem-
mour lors de la dernière présidentielle.
Marine Le Pen et le RN en ont vu des

ministres de l’Intérieur qui voulaient
les faire chuter de leur piédestal électo-
ral. Le dernier qui a réussi s’appelait Ni-
colas Sarkozy. C’était en 2007. Un autre
pensait avoir trouvé la martingale : Gé-
rald Darmanin, depuis nomméministre
de la Justice par François Bayrou. Mais

prendre à revers sur l’État de droit,
quand il avait affirmé que ce dernier
«n’est pas intangible ni sacré».
«L’État de droit, c’est la soumission de
tous aux règles démocratiquement défi-
nies et c’est l’une des immenses conquê-
tes de la civilisation européenne», avait
répliqué la «candidate naturelle» du
RN à la prochaine présidentielle, dans
une tentative de pousser Bruno Re-
tailleau à sa droite, comme elle l’avait
fait avec Éric Zemmour lors de la
présidentielle.
Jordan Bardella, lui, pense avoir

trouvé sa méthode pour faire front face
à celle de Bruno Retailleau. «Je me mé-
fie toujours de ceux qui hurlent le plus
fort, car ce ne sont pas toujours ceux qui
agissent le mieux», assène-t-il en no-
vembre dans une interview au Journal
du dimanche. Des cadres RN font valoir
que l’envie du jeune patron du RN de
censurer le gouvernement Barnier, en
décembre dernier, était liée à celle de
voir le Vendéen quitter Beauvau.«Bar-
della s’inquiète de Retailleau», indique

un élu mariniste. Opération ratée :
François Bayrou n’a pas hésité une seu-
le seconde à reconduire le nouvel hom-
me fort de la droite au gouvernement,
quitte à se mettre en danger dans ses
négociations avec les socialistes.
Depuis, Jordan Bardella préfère dire :

«M. Retailleau est condamné à être le
ministre de la parole.» Les snipers du
RN s’emportent parfois. «Quand on
écoute Bruno Retailleau, on a l’impres-
sion que c’est un porte-parole du Ras-
semblement national : il a compris les te-
nants et les aboutissants, ce que les
Français veulent sur l’immigration»,
lance Laure Lavalette, députée RN du
Var. Un proche du président du RN
préfère être confiant : «Plus il reste à
l’Intérieur, mieux c’est pour nous. Il cré-
dibilise notre discours, mais démontre
qu’il est impuissant et qu’il ne peut pas
agir. Mieux : il est dans un gouverne-
ment avec des socialistes.» Au RN, on a
compris qu’il fallait surtout se réjouir
des chutes de Bruno Retailleau. ■

ce dernier n’a jamais été pris au sérieux
par les troupes deMarine Le Pen. Face à
Bruno Retailleau, des stratèges RN sont
- un peu - plus circonspects. «Le pro-
blème que l’on a avec lui, c’est une affaire
de temporalité, surtout s’il arrive à rester

à Beauvau jusqu’en 2027. Deux ans, c’est
trop peu pour un mauvais bilan, mais
c’est assez long pour laisser une bonne
impression», analyse l’un d’entre eux,
qui sait que, sur les thèmes de l’immi-
gration et de la sécurité, les positions du

premier flic de France rejoignent celles
d’un RN qui tente de se normaliser.
Pour essayer de contrer le ministre

de l’Intérieur, le RN semble naviguer
entre plusieurs stratégies. En octobre
dernier, Marine Le Pen avait voulu le

Marine Le Pen (ici, mercredi, à l’Assemblée nationale) et les dirigeants du RN n’ont pas encore arrêté de plan
pour contrer la montée en puissance de Bruno Retailleau sur leurs thèmes de prédilection. JULIEN DE ROSA/AFP

« On a multiplié les entraves à l’action publique depuis des décennies »

« Plus Bruno Retailleau
reste à l’Intérieur, mieux
c’est pour nous. Il
crédibilise notre discours,
mais démontre qu’il est
impuissant et qu’il ne peut
pas agir. Mieux : il est
dans un gouvernement
avec des socialistes»

Un proche de Jordan Bardella

«Quand on n’a pas de majorité
pour faire modifier les lois et encore
moins le droit européen, il est risqué
de jouer les va-t-en-guerre»,
explique Anne-Marie Le Pourhiet.
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